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Champions
de la censure
et modérateurs
zélés sur internet
Quels sont les pays dont le
gouvernement, les agences ou
le système judiciaire ont
demandé le plus de retraits de
contenus sur internet? Recueil-
lant les données de Google,
Facebook et Twitter, le site
Comparitech a publié des
statistiques couvrant les années
2009 à 2018 afin d’établir un
palmarès des États qui inter-
viennent le plus. Ils le font soit
par censure, soit pour retirer
des contenus illégaux. Surprise,
la Chine ne figure pas dans le
top 10. Sans doute parce qu’elle
a ses propres moteurs de
recherche et réseaux sociaux,
intervenant peu auprès des

géants américains. Sur Face-
book, c’est l’Inde qui détient le
record, avec près de 71 000
requêtes. Google a enregistré
pour sa part le plus de de-
mandes en provenance de

Russie, soit plus de 61 000.
Tandis que la Turquie est
intervenue le plus auprès de
Twitter. Si l'on regarde quel
type de demande parvient à
Google, la sécurité nationale

arrive en tête (29,7%). Dans
huit cas sur dix, Moscou
intervient pour cette raison.
Viennent ensuite des cas de
diffamation ou de contenus
illégaux. Comme le montrent
des exemples de requêtes
publiées dans l’étude, les
motivations peuvent être très
différentes. La Russie a obtenu
le retrait d’articles complotistes
laissant croire que les États-
Unis avaient le projet de
stériliser les peuples slaves. La
justice turque a demandé de
censurer des caricatures de
membres du gouvernement
mais n’a pas obtenu gain de
cause. En Europe, c’est la
France qui est la plus active (2e
pour Facebook, 3e pour
Twitter), censurant la propa-
gande terroriste ou les atteintes
à la dignité humaine, notam-
ment.Olivier Bot
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Une exposition
fait débat
Genève, 16 novembre Je sou-
haite réagir aux propos
d’Isabelle Graesslé («TdG» du 13
novembre) à propos de l’exposi-
tion «Dieu(x) : modes d’emploi».
L’expression «les classes du se-
condaire se pressent en nombre
à l’exposition» est remarquable
par sa mauvaise foi. Les classes
ne se pressent pas, le DIP les
presse, c’est bien différent. Et
Isabelle Graesslé le sait bien.
Cette exposition, organisée
sous la pression d’une clique de
théologiens soucieux de réin-
troduire l’enseignement de la
religion dans les écoles sous
couvert de «laïcité», financée
par l’État, est évidemment un

scandale. Il faut dire qu’aucun
musée n’en voulait et que les
«spécialistes reconnus» ne sont
en vérité que des spécialistes
déjà convaincus. Mais en plus
de cela, et malgré les millions
investis, cette exposition est
aussi un échec. Personne ne se
presse, contrairement à ce qui
nous est dit ici.[...]
Olivier Gratien

Les logements à
vendre limités
Carouge, 6 novembre De
nombreuses familles souhaitent
accéder à la propriété de leur
logement à Genève. Lors de la
mise en vente d’appartements
en propriété par étages (PPE),
les listes d’attente comportent

des dizaines de candidats par
logement!
Or, l’initiative 162 vise juste-
ment à limiter encore plus la
production d’appartements des-
tinés à la vente et contribuera,

si elle est votée, à aggraver cette
situation qui ne correspond pas
à la volonté d’un grand nombre.
Dans un canton où les proprié-
taires sont rares (environ un
cinquième des habitants), dans
un environnement de taux d’in-
térêts bas, dans un univers hy-
pothécaire où existe la possibi-
lité de contracter des emprunts
sécurisés à long terme (10-15
ans) et d’amortir, il est bien plus
favorable de pouvoir acquérir
son logement plutôt que de res-
ter locataire. Nombreux sont
ceux qui peuvent y prétendre !
C’est pourquoi il faut voter NON
à cette initiative qui va à l’en-
contre des besoins et des sou-
haits de nombreux citoyens le
24 novembre prochain.
Bénédicte Montant

Écrivez-nous

Vos réactions, votre opinion
nous intéressent. Envoyez votre
lettre à courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier des
lecteurs, case postale 5155, 1211
Genève 11. Votre texte doit être
concis (1400 signes maximum),
signé et comporter vos adresse
et téléphone. La rédaction se
réserve le droit de choisir les
titres et de réduire les lettres.

Avec fierté, le Conseil d’État a
annoncé début novembre que
Genève serait le premier canton
suisse à copier le macaron fran-
çais Crit’air, rebaptisé
«Stick’AIR».
La CCIG dénonce une mesure
démagogique et inefficace. De-
puis que l’on mesure la pollu-
tion de l’air, sa qualité n’a cessé
de s’améliorer. Ces trente der-
nières années, en Suisse, les
émissions d’oxydes d’azote
(NOx) ont diminué de 60%,
celles de particules fines de 50%
et celles de dioxyde de soufre
(SO2) de 90%.
Lors du processus parlemen-
taire, les milieux économiques
et automobiles ont tenté de dé-
montrer que ce macaron, dont
la légalité est par ailleurs contes-
tée, n’était pas une mesure effi-
cace pour lutter contre les épi-
sodes de smog. En vain.
Trop heureux de se donner une
image verte sur le dos des auto-
mobilistes pendulaires, le parle-
ment genevois, exception faite
du PLR et de l’UDC, a adopté le
projet de loi présenté par le
Conseil d’État.
Genève est donc en train de
mettre sur pied une de ces
usines à gaz dont elle a le secret
pour un résultat dont on parie
qu’il sera nul. En effet, le canton
possède déjà un dispositif per-
mettant la restriction temporaire
de la circulation motorisée en
cas de pic de pollution de l’air.
Ce dispositif prévoit même un
arsenal de mesures plus sévères
que les autres cantons suisses:
circulation alternée sur tout le
territoire du canton, suspension
des restrictions à la durée du
stationnement, fermeture de la
bretelle autoroutière à l’échan-

geur du Vengeron, TPG gratuits,
etc.
La circulation alternée n’a ce-
pendant jamais été activée, car
les seuils de déclenchement
n’ont jamais été atteints. Et
pourtant, nos normes antipollu-
tion sont plus strictes que les
normes européennes et même
que les recommandations de
l’OMS.
Quel effet l’interdiction de circu-
lation d’une minorité de véhi-
cules au centre de l’aggloméra-
tion – un périmètre très restreint
par rapport à la surface du can-
ton – aura-t-elle sur la pollution ?
Aucun. Surtout que, dans cette
zone, les chauffages des im-
meubles sont bien davantage
responsables des émissions de

particules fines que les voitures.
Avec ce genre de mesures, nos
politiques se donnent tout sim-
plement bonne conscience sur le
dos du bouc émissaire à la
mode: l’automobiliste.
D’ailleurs, tant la Confédération
que la quasi-totalité des cantons
s’opposent à la création de ce
type de zones à émissions ré-
duites, leur rapport coût-effica-
cité étant mauvais. Si l’on vou-
lait véritablement accélérer le re-
nouvellement du parc automo-
bile, il vaudrait mieux fixer des
incitations dans l’impôt cantonal
sur les véhicules à moteur.

* Directrice du département
politique de la Chambre
de commerce, d’industrie
et des services de Genève

Macaron antipollution:
une usine à gaz

L’invitée
Nathalie
Hardyn*

«Trop heureux
de se donner
une image verte,
le parlement
genevois a adopté
le projet de loi»

Sondage
ULa question du jour
Faudrait-il interdire en Suisse
l’importation de vraie fourrure?
à nos sondage sur:
www.tdg.ch

Total: 1419 avis

Oui

69%

Non

27%

Elle n'a eu
aucun impact 4%

Tous les blogs sont sur http://blog.tdg.ch

DeVinci à Paris
Djemâa Chraïti Évidemment, je
commencerai par dire que c’est
une exposition unique à ne pas
manquer. Malgré le monde fou,
l’obligation d’acheter ses billets en
ligne et choisir un créneau horaire
qu’il faut respecter avec une
marge de 30 min de retard tolérée.

Puis accepter de se coller par
groupe de 50 personnes devant
chaque œuvre et d’avancer pas à
pas pour passer au tableau suivant
dans une chaleur étouffante. Plus
d’un demi-million de visiteurs sont
attendus d’ici la fin de l’exposition.
163 œuvres pour commémorer les
500 ans de la mort du «Maestro»
toscan, génie de la Renaissance,

un choix a été fait de se concentrer
sur sa peinture, pour ceux et celles
qui aimaient tous les objets qu’il a
imaginés, ils seront un peu déçus.
Dessins, essais, croquis, carnets.
L’exposition démarre avec la statue
imposante du «Christ et Saint Tho-
mas» en bronze réalisée par le
maître de Léonard de Vinci,
Andrea del Verrocchio, et qui se

reflète de façon magistrale en
ombre chinoise contre le mur du
musée. Pour ma part, j’ai définiti-
vement craqué après l’original de
«L’Homme de Vitruve» – dessin qui
ne restera que deux mois et prêt
de la Gallerie dell’Accademia di
Venezia échangé contre cinq toiles
de Raphaël [...] .
regardscroises.blog.tdg.ch.
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ULoi reportée La hausse
des billets d’avion et le
renchérissement de
l’essence seront avalisés
par le parlement au plus
tôt en 2020. Il n’y a pas
le feu au lac. Notre article.

Fureur de lire
UBelles invitées Décou-
vrez le programme du
marathon littéraire biennal
genevois. Les actrices
françaises Nicole Garcia
et Bérénice Bejo seront
vendredi et samedi à
Pitoëff pour lire des textes
d’auteurs suisses. Bien
d’autres rendez-vous sont
à noter.

Flamenco
UFougueux festival
L’association Al-Andalus
organise la 11e édition
du Festival international
de flamenco (FIF) les 22,
23 et 24 novembre 2019
à l’Alhambra.

Genève, 19 novembre
J’ai lu que selon les référendaires,
il suffirait de mieux utiliser les
terrains existants pour régler le
problèmedudomicile de l’acadé-
mie de football, actuellement à
Balexert, et que l’emplacement
du cycle du Renard devient un
sujet de «prise d’otage et/ou de
chantage» au déclassement des
terrains du Pré-du-Stand!

Ce type d’affirmation dé-
montre une parfaite ignorance
quant aux charges et obligations
d’une académie qui forme plus
de 300 juniors, filles et garçons,
qui emploie 58 personnes pour
un budget annuel de 3 millions
sans subventions. Recommander
que l’académie s’éparpille sur les
terrains du canton résume bien
cet état d’ignorance.

Les référendaires visiblement
partisans de la politique du «y’a
qu’à, il suffit de et faudrait juste»
devraient se plonger dans le

casse-tête quotidien de la planifi-
cation pour les 19 500 licenciées
et licenciés du football à Genève
(dont 12000 juniors) à répartir
sur les 100 terrains du canton,
utilisables en dehors des jours de
pluie et de neige entre 17h et 22h!
Et il faut savoir que les 300 jeunes
filles et garçons de l’académie
entrent dans ces chiffres, utili-
sant pour les plus grands et au-

tant que faire se peut déjà les ins-
tallations voisines.

Mais que de problèmes logis-
tiques, de transport, de ves-
tiaires, matériels, soins médi-
caux, salles de théorie, etc... et
j’en passe. Il est par exemple bon
de savoir que l’équipe féminine,
1ère de la plus haute classe de jeu
suisse devant le FCBâle et Young-
Boys, s’entraîne à Balexert de

19h30 à 21 h30 faute de place...
et partage son terrain avec le
rugby!

C’est pourquoi ceci n’a rien à
voir avec du «chantage» ou «une
quelconque prise d’otage»; les
trois bénéficiaires de ce projet,
l’État de Genève (nouveau cycle
d’orientation à Balexert et loge-
ments à la place de l’ancien cy-
cle), Commune du Grand-Sa-
connex (constructions d’in-
frastructures communales et un
terrain mutualisé au Pré-du-
Stand) et le pôle football genevois
sont indissociables et répondent
à une nécessité d’intérêt général,
devant profiter à toute la commu-
nauté genevoise. Je soutiens aussi
la sauvegarde de notre patri-
moine, agricole notamment, et
me bats contre d’autres déclasse-
ments. Dans le cas Pré-du-Stand,
il s’agit d’un projet d’importance
d’intérêt public.

Michel Pont, membre du co-
mité de Genève Éducation
Football

Un projet d’intérêt public
Courrier des lecteurs
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